
communiqué de presse suite à l'article de Ouest-France du 1er octobre 2020 

Nouveau service des impôts à Redon : la CGT en désaccord avec les propos 
du député 

Dans un article de Ouest-France, intitulé "Redon. Un service des impôts va s’implanter en 2022", le 
député LREM Gaël Le Bohec, se félicite de la création prochaine d'un service des Finances publiques 
à Redon. Pour lui, il s'agit de "renforcer l’ancrage des concitoyens dans les zones rurales, tout en les 
rapprochant des grandes métropoles" pour répondre au problème des "campagnes désertées par les 
services de l'État". 

La section CGT Finances publiques 35, l'union locale CGT de Redon et l'union départementale CGT 
d'Ille-et-Vilaine constatent que ce député est bien dans le fameux "en même temps" si cher au 
président Macron et son parti LREM.  

Il y a bien désertification des campagnes par les services de l'État mais ce n'est pas celle que décrit le 
député : le gouvernement précédent a décidé de supprimer la totalité des trésoreries rurales en France, 
(y compris celle de Pipriac à quelques kilomètres de Redon). En tout ce sont 14 trésoreries de 
proximité qui vont encore fermer en Ille-et-Vilaine, au détriment des usagers (particuliers et 
collectivités locales). Les champions de la destruction des services publics en milieu rural devraient 
avoir un peu plus de décence ! 

De même, il faut avoir à l'esprit que le service d'appui à la publicité foncière qui va être créé à Redon  
ne fera que du back-office sans contact avec les usagers. C'est donc un recul en terme d'accueil du 
public. 

Le député oublie également que cette opération n'est pas isolée et que d'autres emplois vont être 
transférés  dans d'autres départements pour "démétropoliser" des missions. Ainsi, de nombreux 
services des Finances publiques du département vont perdre des missions et des emplois, voire 
disparaître, avec la possibilité de perdre des dizaines d'emplois. Le bilan sera donc négatif en terme 
d'emplois pour le département.  

La CGT au contraire revendique au contraire le maintien d'un vrai de réseau de proximité, tant en 
milieu rural qu'urbain, et des services exerçant l'ensemble des missions sur l'ensemble du territoire, 
pour une vraie proximité pour tous les citoyens. 
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